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La seance est ouverte a 14 heures 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Le President : Le Conseil de securite va mainte- 
nant aborder l’examen de la question inscrite a son or- 
dre du jour. Le Conseil de securite se reunit conforme- 
ment a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. A Tissue de consultations 
entre les membres du Conseil de securite, j’ai ete auto¬ 
rise a faire, au nom du Conseil, la declaration sui- 
vante : 

« Le Conseil de securite rappelle la lettre du 
Secretaire general en date du 18 avril 2000 
(S/2000/334) et la lettre de son President en date 
du 28 avril 2000 (S/2000/350). Le Conseil rap¬ 
pelle aussi le contenu des lettres en date du 
26 avril 2000 (S/2000/362) et du ler juin 2000 
(S/2000/515) adressees a son President par le Re- 
presentant permanent de la Republique democra¬ 
tique du Congo aupres des Nations Unies. 

Le Conseil accueille favorablement la re- 
commandation faite par sa mission en Republique 
democratique du Congo, mentionnee dans le pa- 
ragraphe 77 de son rapport du 11 mai 2000 
(S/2000/416), d’agir en vue de la constitution ra- 
pide d’un groupe d’experts pour traiter de la 
question de Texploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo. 

Le Conseil demande au Secretaire general 
de mettre en place ce groupe d’experts, pour une 
periode de six mois, dont le mandat sera le sui- 
vant : 

• Examiner les rapports et reunir les informa¬ 
tions sur toutes les activites d’exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres 
richesses de la Republique democratique du 
Congo, ce, notamment en violation de la 
souverainete du pays; 

• Etudier et analyser les liens existant entre 
Texploitation des ressources naturelles et 


autres richesses du pays et la poursuite du 
conflit en Republique democratique du 
Congo; 

• Presenter au Conseil des recommandations. 

Le Conseil souligne que, pour mettre en 
oeuvre son mandat, le groupe d’experts, qui sera 
base a TOffice des Nations Unies a Nairobi, pour- 
ra beneficier du soutien logistique de la Mission 
des Nations Unies en Republique democratique 
du Congo (MONUC) et pourra proceder a des vi- 
sites dans les differents pays de la region, en pre- 
nant contact durant ces visites avec les missions 
diplomatiques des capitales concernees, ainsi que, 
si necessaire, dans d’autres pays. 

Le Conseil demande au Secretaire general 
de nommer les membres du groupe d’experts, en 
consultation avec le Conseil, en fonction de leurs 
competences professionnelles, de leur impartialite 
ainsi que de leur connaissance de la sous-region. 
Le Conseil releve que le President du groupe 
d’experts devrait etre une personnalite de haut ni¬ 
veau possedant Texperience necessaire et decide 
que le groupe d’experts comprendra, avec son 
president, cinq membres. Le Conseil souligne que 
le groupe d’experts pourra faire appel en tant que 
de besoin aux competences techniques du Secre¬ 
tariat, des fonds et des programmes et des institu¬ 
tions specialisees des Nations Unies. Des contri¬ 
butions volontaires a l’appui du groupe seraient 
bienvenues. 

Le Conseil de securite demande au Secre¬ 
taire general de 1’informer sur les mesures prises 
pour mettre en place le groupe d’experts. Le 
Conseil prie egalement le groupe d’experts, une 
fois celui-ci constitue, de presenter au Conseil par 
Tintermediaire du Secretaire general, au bout de 
trois mois, un rapport preliminaire ou il consigne- 
ra ses premieres conclusions et un rapport defini- 
tif, assorti de recommandations, a la fin de son 
mandat. 

Cette declaration sera publiee comme document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/2000/20. 

Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de son 
examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 5. 
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